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RESOLUTION 778 (1992) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3117e seance , 

le 2 octobre 1992 


Le Conseil de securite , 

ses precedentes resolutions pertinentes, et en particulier ses 
resolutions 706 (1991) et 712 (1991), 

Pren^nt npte de la lettre du 15 juillet 1992 adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general sur la fagon dont 1'Iraq 
s * acquitte des obligations qui lui incombent en vertu de la resolution 
687 (1991) et des resolutions subsequentes, 

&5flflanm ant le fait que l'lraq continue a ne pas s'acquitter des 
obligations que lui imposent les resolutions pertinentes, 

Se declarant a nouveau preoccupe par l'etat nutritionnel et sanitaire de 
la population civile iraquienne et par le risque qu'il empire encore, et 
rappelant a cet egard ses resolutions 706 (1991) et 712 (1991), ou est prevu 
un mecanisme de secours humanitaires a la population iraquienne, et sa 
resolution 688 (1991), qui sert de base a 1'action humanitaire en Iraq, 

Tenant. _ cp m pte du fait que la periode de six mois visee dans les 
resolutions 706 (1991) et 712 (1991) a pris fin le 18 mars 1992, 

Dgp-l.Qt^nt que l'lraq refuse de cooperer a 1 1 application des resolutions 
706 (1991) et 712 (1991), mettant ainsi en danger sa population civile, ce qui 
constitue pour l*Iraq un manquement aux obligations que lui font les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Ra p pelant que le compte sequestre prevu dans les resolutions 706 (1991) 
et 712 (1991), consistera en fonds iraquiens administres par le Secretaire 
general, et devant servir a verser des contributions au Fonds d*indemnisation 
pour couvrir 1 *integralite des couts lies a 1 * accomplissement des taches 
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prevues a la section C de la resolution 687 (1991)/ 1 *integralite des couts 
encourus par 1'Organisation des Nations Unies afin de faciliter la restitution 
de tous les avoirs koweitiens saisis par l'lraq, la moitie des couts de la 
Commission de demarcation/ ainsi gue les couts resultant pour 1 * Organisation des 
Nations Unies de 1 * application de la resolution 706 (1991) et de 1*execution en 
Iraq des autres activites humanitaires necessaires, 

B£PP e i an t que l'lraq, comme il est dit au paragraphe 16 de la resolution 
687 (1991)/ est responsable de tous dommages directs resultant de son invasion et 
occupation du Koweit, sans prejudice de ses dettes et obligations anterieures au 
2 aout 1990/ qui seront traitees par les voies normales. 

Rappelant qu'il a decide dans la resolution 692 (1991) que les dispositions 
devant regir les contributions de l'lraq au Fonds d'indemnisation s'appliqueront a 
certaines exportations iraquiennes de petrole et de produits petroliers anterieures 
au 2 avril 1991, ainsi qu'a 1*ensemble du petrole et des produits petroliers 
iraquiens exportes d'lraq apres le 2 avril 1991, 

Agisgant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

i• De cide que tous les Etats ou se trouvent des fonds du Gouvernement 
iraquien ou de ses organismes, societes ou representants, qui correspondent au 
produit de la vente de petrole ou de produits petroliers iraquiens, acquitte par 
1 *acheteur ou en son nom a dater du 6 aout 1990, feront virer ces fonds (ou la 
contre-valeur) des que possible au compte sequestre vise dans les resolutions 
706 (1991) et 712 (1991), etant entendu qu* aucun Etat ne sera tenu par les 
dispositions du present paragraphe de faire virer des fonds d'un montant superieur 
a 200 millions de dollars ou de faire virer plus de cinquante pour cent des fonds 
vires ou fournis en application des dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de la 
presente resolution, et etant entendu par ailleurs que les Etats pourront exclure 
des effets du present paragraphe les fonds deja mis a la disposition d'un creancier 
ou d'un fournisseur avant 1*adoption de la presente resolution, ou tous autres 
fonds soumis aux droits de tiers ou necessaires pour satisfaire les droits de tiers 
au moment de 1'adoption de la presente resolution; 

2* Decide que tous les Etats ou se trouvent du petrole ou des produits 
petroliers appartenant au Gouvernement iraquien ou a ses organismes, societes ou 
representants feront le maximum pour acheter ou faire vendre lesdits petrole ou 
produits petroliers au juste prix du marche et pour virer des que possible le 
produit de ces transactions au compte sequestre vise dans les resolutions 
706 (1991) et 712 (1991); 

3* Exhorte tous les Etats a verser des que possible des fonds d'autre 
provenance au compte sequestre; 

4* Decide que tous les Etats communiqueront au Secretaire general tous les 
renseignements necessaires pour assurer 1'application effective de la presente 
resolution et qu'ils prendront toutes les mesures voulues pour que les banques et 
autres entites et personnes communiquent tous les renseignements necessaires afin 
d'identifier les fonds vises plus haut aux paragraphes 1 et 2, et les details de 
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toute transaction y ayant trait, ou lesdits petrole ou produits petroliers, ces 
renseignements devant servir a tous les Etats et au Secretaire general a faire 
appliquer effectivement la presente resolution; 

5* Prie le Secretaire general : 

a) De determiner ou se trouvent lesdits petrole et produits petroliers, 
ainsi que le produit des ventes visees aux paragraphes 1 et 2 de la presente 
resolution et d'en determiner la quantite ou le montant, en se fondant sur le 
travail deja accompli sous les auspices de la Commission d’indemnisation, et de 
faire connaitre des que possible les resultats de ses recherches au Conseil de 
securite; 

b) De determiner le cout des activites de 1’Organisation des Nations Unies 
relatives a 1'elimination des armes de destruction massive, a la fourniture de 
secours humanitaires en Iraq, et aux autres operations de 1'Organisation prevues 
aux paragraphes 2 et 3 de la resolution 706 (1991); 

c) De prendre les mesures ci-apres s 

i) Virer au Fonds d*indemnisation le pourcentage prevu au paragraphe 10 de 
la presente resolution des fonds vises aux paragraphes 1 et 2; 

ii) Utiliser le solde des fonds vises aux paragraphes 1, 2 et 3 de la 

presente resolution pour couvrir le cout des activites de 1’Organisation 
des Nations Unies relatives a 1 * elimination des armes de destruction 
massive, a la fourniture de secours humanitaires en Iraq et aux autres 
operations de 1’Organisation prevues aux paragraphes 2 et 3 de la 
resolution 706 (1991), en tenant compte des preferences eventuellement 
exprimees par les Etats virant ou fournissant des fonds quant a la 
repartition de ces fonds entre lesdites activites; 

6* De cide que tant que les exportations de petrole se feront en vertu du 
systeme prevu dans les resolutions 706 (1991) et 712 (1991) ou en vertu de la levee 
eventuelle des sanctions conformement au paragraphe 22 de la resolution 687 (1991), 
1’application des paragraphes 1 a 5 de la presente resolution sera suspendue et le 
produit integral des exportations faites dans lesdites conditions sera 
immediatement vire par le Secretaire general, dans la monnaie ou le virement au 
compte sequestre avait ete effectue, aux comptes ou aux Etats d'ou ces fonds 
provenaient en vertu des paragraphes 1, 2 et 3 de la presente resolution, jusqu'a 
concurrence des montants necessaires pour remplacer integralement les montants 
ainsi fournis (augmentes des interets correspondants); et que, si c’est necessaire 
a cette fin, tous autres fonds restant au compte sequestre seront de meme vires 
auxdits comptes ou Etats, etant toutefois entendu que le Secretaire general pourra 
conserver et utiliser les fonds necessaires d’urgence pour les fins specifiees au 
paragraphe 5c) ii) de la presente resolution; 

7* Decide que 1'application de la presente resolution sera sans effet sur 
les droits, dettes et creances existant pour ces fonds avant leur virement au 
compte sequestre et que les comptes d'ou lesdits fonds ont ete vires demeureront 
ouverts pour que ceux-ci puissent y etre reverses; 
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8. Reaffirme que le compte sequestre dont il est question dans la presente 
resolution, comme le Fonds d'indemnisation, jouit des privileges et immunites de 
1•Organisation des Nations Unies, y compris 1'immunite de juridiction, de toute 
forme de saisie, saisie-arret ou saisie-execution et qu'aucune revendication d'une 
personne ou entite quelconque, a raison de toute mesure prise en vertu ou en 
application de la presente resolution ne sera recevable; 

9. Prie le Secretaire general de reverser, par prelevement sur les fonds 
disponibles au compte sequestre, tout montant vire en vertu de la presente 
resolution, au compte ou a l'Etat d'ou il avait ete vire, s'il constate, a quelque 
moment que ce soit, que le montant vire ne correspondait pas a des fonds vises par 
la presente resolution, une telle constatation pouvant etre demandee par l'Etat 
d'ou les fonds avaient ete vires; 

10. Confirme que le pourcentage de la valeur des exportations de petrole et 
de produits petroliers iraquiens a verser au Fonds d'indemnisation sera, aux fins 
de la presente resolution et s'agissant des exportations de petrole et de produits 
petroliers visees au paragraphe 6 de la resolution 692 (1991), le meme que le 
pourcentage qu'il a fixe au paragraphe 2 de la resolution 705 (1991), et ce tant 
que le Conseil d*administration du Fonds d'indemnisation n'en aura pas decide 
autrement; 


11. Decide qu'il ne sera plus debloque d'autres actifs iraquiens aux fins 
enoncees au paragraphe 20 de la resolution 687 (1991), sauf pour etre vires au 
compte secondaire du compte sequestre cree en vertu du paragraphe 8 de la 
resolution 712 (1991), ou directement a 1'Organisation des Nations Unies pour 
financer des activites humanitaires en Iraq; 

12. Decide qu'aux fins de la presente resolution et des autres resolutions 
pertinentes, 1'expression "produits petroliers" n'englobe pas les derives 

petrochimiques; 

13. Demande a tous les Etats de cooperer pleinement a 1'application de la 
presente resolution; 

14• Decide de rester saisi de la question. 




